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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions 2139 (2014), 

2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) 

et 2332 (2016) du Conseil de securite 

(S/2017/623). 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, j’invite M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence, a participer a la presente 
seance. M me Mueller participe a la presente seance par 
visioconference depuis Amman. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/623, qui contientle rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais ) : Au nom de 
M. Stephen O’Brien, Coordonnateur des secours 
d’urgence, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de l’occasion qui m’est donnee de presenter au 
Conseil les faits les plus recents concernant la situation 
humanitaire en Syrie. Comme vous l’avez indique, je 
prends la parole depuis le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a Amman. 

Ce matin, j’ai eu l’occasion de me rendre dans le 
camp de refugies d’Azraq, le deuxieme plus important en 
Jordanie apres celui de Zaatari. Environ 35 000 refugies 
syriens y vivent, dont beaucoup depuis plusieurs annees. 
La plupart d’entre eux sont des femmes et des enfants. 
Pres du quart de ces refugies sont originaires d’Alep et 
environ 20% de Homs. Cette visite m’a laisse tout un 
eventail d’impressions. 

Premierement, elle a clairement montre toute la 
generosite et l’hospitalite dont font montre la Jordanie 
et d’autres pays voisins qui accueillent eux aussi des 
refugies. Les autorites et communautes locales de tous 


ces pays ont ouvert leur porte a l’afflux de refugies 
syriens, malgre toutes les pressions que cela exerce sur 
leurs propres ressources. Deuxiemement, j’ai pu voir le 
travail phenomenal qu’accomplissent les organisations 
humanitaires, dont les programmes permettent aux 
families non seulement de survivre mais aussi de mener 
une vie digne dans les conditions les plus difficiles qui 
soient. Mais surtout, j’ai ete galvanisee par l’incroyable 
espoir et l’incroyable force de ceux que j’ai rencontres, 
malgre les terribles circonstances qui leur ont ete 
imposees. Leur message a ete clair, et je voudrais le 
relayer au Conseil aujourd’hui. Ce que ces personnes 
veulent plus que tout, c’est que les armes se taisent et 
que le conflit s’arrete afin de pouvoir rentrer chez elles 
lorsqu’il sera possible de le faire en toute securite. 

L’espoir et la force qui sont presents a Azraq se 
retrouvent partout en Syrie - ce qui est remarquable 
considerant que les conditions de vie au quotidien 
restent dangereuses et incroyablement difficiles pour 
des millions de personnes dans le pays. Bien que la 
violence continue de reculer dans certaines regions 
depuis le memorandum du 4 mai sur les zones de 
desescalade, en particulier dans la province de Deraa 
ces dernieres semaines, la situation humanitaire et en 
matiere de protection demeure extremement difficile 
pour les civils dans de nombreuse parties du pays. 
Dans la zone assiegee de la Ghouta orientale, dans le 
Rif-Damas, et dans le quartier de Jobar, a Damas, les 
operations militaires ont repris. 

Au debut et a la mi-juillet, des frappes aeriennes 
et des tirs d’artillerie ont vise les villes de Ain Terma 
et Hazze, et auraient fait de nombreux morts et blesses. 
Un marche local dans la ville assiegee de Kafr Batna 
a ete frappe par des obus le 16 juillet, tuant et blessant 
de nombreux civils. Le 19 juillet, des tirs de mortier 
contre l’hopital de Harasta, dans la banlieue nord-est 
de Damas, auraient fait une victime et endommage le 
batiment, ce qui vient nous rappeler une fois de plus que 
le fleau des attaques contre l’infrastructure civile se 
poursuit au meme rythme. 

Malgre l’annonce, le 22 juillet, d’un cessez- 
le-feu dans la Ghouta orientale, nous avons re?u des 
informations singalant des raids aeriens menes ces trois 
derniers jours contre les localites d’Irbin, de Douma, 
de Zamalka et d’Outaya, dans lesquels des dizaines 
de civils ont ete tues ou blesses. Une action urgente 
est necessaire pour desamorcer la situation, et nous 
appelons les parties a assurer la protection des civils 
et a autoriser un acces sans entrave. Dans la province 
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d’Edleb, les affrontements entre les groupes armes non 
etatiques et des groupes designes comme terroristes 
dans plusieurs localites cette derniere semaine ont 
fait plusieurs victimes civiles, ce qui a provoque une 
escalade des tensions. Le 18 juillet, quatre personnes 
ont ete tuees dans un attentat a la voiture piegee dans la 
localite d’Armanaz, et de nombreux autres incidents ont 
ete signales. Certains partenaires humanitaires ont du 
suspendre leurs activites du fait de ces incidents. 

Le point de passage de Bab el-Haoua a la frontiere 
turque, qui est vital pour les civils dans le nord-ouest de 
la Syrie, aurait ete ferme du 19 au 25 juillet en raison des 
combats et de l’insecurite du cote syrien de la frontiere, 
mais les livraisons humanitaires et commerciales ont 
repris depuis lors. La situation dans les regions du 
nord-ouest de la Syrie tenues par des groupes armes 
non etatiques demeure extremement preoccupante, 
en particulier compte tenu des besoins considerables 
d’environ un million de personnes deplacees qui y 
vivent et dont un grand nombre provient de zones 
precedemment assiegees. 

Les operations de lutte contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) se poursuivent dans la 
province de Raqqa. Les combats intensifs et les frappes 
aeriennes ont continue de faire des victimes et des 
blesses parmi les civils. Par exemple, des dizaines 
de civils auraient ete tues ou blesses par des frappes 
aeriennes et des bombardements en juillet. On continue 
egalement d’enregistrer des deplacements de personnes 
a grande echelle, plus de 30 000 personnes ayant ete 
deplacees depuis le l er juillet, ce qui porte le total a plus 
de 200000 depuis le l er avril dans la province de Raqqa. 

Nous restons vivement preoccupes par la 
protection des personnes deplacees, notamment 
en matiere de liberte de mouvement a l’exterieur 
des camps dans lesquels elles sont hebergees. Les 
conditions humanitaires sont egalement tres difficiles 
pour les personnes deplacees, eu egard notamment aux 
temperatures avoisinant les 50 °C. II est estime que 
20000 a 50 000 personnes se trouvent toujours dans 
la ville de Raqqa, qui est a present encerclee, et elles 
sont en peril, puisqu’il leur est impossible de quitter 
la ville. Les deplacements de civils a l’exterieur de la 
ville demeurent extremement difficiles en raison de la 
presence de mines et d’autres engins non exploses, ainsi 
que des bombardements, des tireurs embusques et des 
frappes aeriennes. Alors que les operations militaires 
se poursuivent, nous craignons de nouvelles victimes 
civiles, en particulier parce que l’EIIL aurait utilise des 


civils comme boucliers humains. Le Coordonnateur des 
secours d’urgence a souligne le mois dernier que les 
acteurs militaires doivent faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour garantir la protection des civils pris au 
piege des combats. L’ONU et ses partenaires repondent 
aux besoins de ceux qui ont ete deplaces, et nous 
sommes prets a fournir un appui a la ville de Raqqa des 
que l’acces et les conditions de securite le permettront. 

La situation en matiere de sante, en 
particulier l’insuffisance des services de soins post- 
traumatologiques, est une source de preoccupation 
majeure en raison de l’intensite des combats et du 
deplacement des lignes de front. Nous continuons 
de dialoguer avec les parties et les acteurs sur le 
terrain pour veiller a ce que les soins medicaux soient 
disponibles pour ceux qui en ont besoin, mais il reste 
beaucoup a faire. 

La situation le long du mur de sable a la frontiere 
syro-jordanienne est egalement devenue inquietante 
pour les plus de 50 000 civils syriens qui y sont bloques. 
Le 18 juillet, l’explosion d’un engin explosif improvise 
au camp de Roukban aurait tue trois enfants et blesse 
cinq autres. D’apres les informations disponibles, 
l’armee syrienne encerclerait a present la zone du cote 
syrien a la suite de combats feroces avec des groupes 
armes non etatiques. Compte tenu de la situation 
securitaire et humanitaire desesperee, il est crucial 
que les programmes humanitaires destines a la zone 
puissent se poursuivre de maniere reguliere et sans 
interruption. Nous travaillons egalement d’arrache-pied 
avec les partenaires afin de trouver une solution pour les 
personnes bloquees le long du mur de sable. 

Je voudrais maintenant en venir a la question de 
faeces humanitaire aux zones assiegees et difficiles 
d’acces. Malheureusement, il y apeu de bonnes nouvelles 
a signaler. Il n’y a pas eu de convois vers les zones 
assiegees en juillet, bien que les aerolargages au-dessus 
de De'ir el-Zor se soient poursuivis. En ce qui concerne 
les convois vers les zones difficiles d’acces, nous en 
sommes reduits a un seul convoi par semaine en juillet 
et avons achemine de l’aide a plus de 120000 personnes 
a Yalda, Babila, Beit Sahem dans la province de Rif- 
Damas, Houle, Harbanifseh et Dar el-Kabire. Dans le 
meme temps, d’autres partenaires humanitaires ont 
egalement envoye des convois depuis Damas vers des 
zones difficiles d’acces en juillet. Cela signifie que, 
dans le cadre du plan de juin-juillet de l’ONU, nous 
n’avons pu a ce jour atteindre qu’un peu plus d’un tiers 
du million de personnes visees. 
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Les obstacles qui empechent les convois 
d’acheminer l’aide comme prevu sont sans surprise, 
notamment l’absence d’approbations et de lettres de 
facilitation du Gouvernement syrien et d’autres retards 
administratifs, de meme que Finsecurite et les combats. 
Dans le meme temps, les restrictions arbitraires 
imposees par certains groupes armes non etatiques, des 
groupes terroristes inscrits sur les listes de l’ONU et des 
autorites locales autoproclamees continuent egalement 
d’entraver l’acces de diverses manieres, en particulier 
a Edleb et dans les provinces orientales de la Syrie. 
Cela signifie que, malgre la reduction de la violence, 
nous n’avons pas ete en mesure d’accroitre sensiblement 
notre portee. 

Malgre les problemes de securite et d’acces aux 
zones assiegees et difficiles d’acces, ainsi que la forte 
menace pesant sur les travailleurs humanitaires, l’ONU 
et ses partenaires continuent de mettre en oeuvre en 
Syrie l’une des plus grandes operations humanitaires au 
monde. Les travailleurs humanitaires continuent de venir 
en aide a des millions de personnes par mois. D’apres 
les dernieres donnees disponibles qui remontent au mois 
de mai, les acteurs humanitaires ont, en un seul mois, 
achemine collectivement une assistance multisectorielle 
a 8,5 millions de personnes, dont 4,4 millions de femmes 
et de filles et 4,1 millions d’hommes et de gargons. 

II convient de noter en particulier le lancement, 
cette semaine, de la campagne de vaccination contre 
la polio par l’Organisation mondiale de la Sante, 
FUNICEF et d’autres partenaires de la sante, qui cible 
450 000 enfants a De'fr el-Zor et Raqqa. A ce jour, 27 cas 
de poliomyelite ont ete confirmes. J’appelle toutes les 
parties a garantir la securite des equipes de campagne de 
vaccination et leur acces aux zones concernees. Comme 
les membres le savent, le virus de la poliomyelite ne 
respecte aucune frontiere ni appartenance politique, 
religieuse ou securitaire, et nous devons le contenir. 

Ce mois marque le troisieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 2165 (2014). Depuis lors, 
l’arrangement prevu a ete couronne de succes, puisque 
les livraisons transfrontieres des Nations Unies 
fournissent une aide vitale a des millions de personnes 
dans neuf provinces. Avec plus de 15 000 camions suivis 
pendant cette periode par le Mecanisme de surveillance 
des Nations Unies, qui a confirme l’integrite de leurs 
livraisons sans incident, l’importance des operations 
transfrontieres des Nations Unies est incontestable. 
Etant donne qu’il reste vital pour tant de personnes, cet 


arrangement relatif a l’acheminement de l’aide doit etre 
preserve durant les mois a venir. 

Le conflit en Syrie est peut-etre complexe, mais 
pour nous, en tant que travailleurs humanitaires et etres 
humains, nous devons a tout prix veiller a ce que les 
populations soient protegees et regoivent l’aide dont elles 
ont besoin. Aucun d’entre nous ne doit rester silencieux 
alors que les civils souffrent et que des tactiques visant a 
engendrer la peur, ainsi que la privation de vivres, d’eau, 
de fournitures medicales et d’autres formes d’aide sont 
utilisees comme methodes de guerre. Ce que nous et le 
peuple syrien attendons du Conseil de securite et de la 
communaute internationale aujourd’hui, e’est que toutes 
les parties respectent leurs obligations fondamentales en 
vertu du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme, que les civils soient proteges, que 
les attaques contre les infrastructures civiles cessent, 
qu’un acces regulier et sans entrave par le biais de 
tous les arrangements, notamment pour ce qui est des 
fournitures medicales, soit autorise, et qu’il soit mis fin 
a l’horrible pratique du siege. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Sous-Secretaire generate aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, M me Ursula Mueller, de son expose complet. 
Nous lui reiterons notre gratitude pour ses efforts 
continus, ainsi que ceux de toute son equipe deployee en 
Syrie, qui demeure prete a fournir une assistance, aussi 
difficiles que puissent etre les conditions sur le terrain. 

Malgre cela, la distribution de Faide est 
malheureusement de plus en plus sporadique, 
empechant ainsi le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA) de s’acquitter de la 
tache qui lui a ete confiee. Les combats qui persistent, 
les problemes de securite et surtout, ce qui est encore 
plus incomprehensible, l’absence d’autorisation et la 
bureaucratic imposee par le Gouvernement syrien 
sont les raisons qui empechent que Faide humanitaire 
parvienne a ceux qui en ont besoin. Comme nous l’avons 
dit en de precedentes occasions, ce n’est nullement la 
faute de l’OCHA, mais du Conseil de securite et des 
Etats Membres qui ont une influence sur les parties, car 
jusqu’ici, nous avons ete incapables d’user efficacement 
de cette influence pour que toutes les parties au 
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conflit syrien permettent un acces normal aux convois 
d’aide humanitaire. 

Pour l’Uruguay, la protection des civils en Syrie, 
au Yemen et dans tout autre conflit est une priorite 
absolue. A ce jour, toutes les parties au conflit en Syrie 
ignorent et violent de maniere continue et persistante 
ce principe elementaire du droit international. Comme 
cela arrive souvent dans tous ces conflits, les plus 
vulnerables, notamment les femmes, les enfants et 
les personnes agees, ont ete et continuent d’etre les 
personnes les plus touchees. C’est pourquoi l’Uruguay 
a appuye la creation du Mecanisme international 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations graves des droits de Phomme et du 
droit international humanitaire commises en Syrie, 
notamment celles qui constituent des crimes de guerre, 
telle l’utilisation d’armes chimiques contre des civils. 

Rendre justice aux centaines de milliers de 
victimes innocentes de ce conflit sera indispensable 
pour une paix durable en Syrie et pour que ce pays et 
toute sa population puissent surmonter les horreurs 
de cette guerre prolongee. Cela aura egalement un 
effet persuasif a l’avenir. En ce sens, nous appuyons 
la demande du Secretaire general Antonio Guterres 
tendant a ce que la situation en Syrie soit renvoyee a la 
Cour penale internationale. 

Depuis de nombreux mois, les priorites en Syrie 
sont clairement definies. Le Conseil a l’obligation 
d’obtenir des resultats pour donner espoir au peuple 
syrien que la guerre est proche de sa fin, que ceux qui 
ont commis des atrocites dans ce pays depuis 2011 seront 
tenus responsables de leurs actes, et qu’il sera possible de 
faire naitre un nouveau climat politique qui permettra de 
surmonter tant d’annees de divisions et d’affrontements 
qui se sont soldees par un bilan atroce pour ce pays et 
ses habitants. Le premier objectif est et doit demeurer, 
jusqu’a ce qu’il soit atteint, de parvenir a une solution 
politique qui permette de mettre fin a la crise et de mener 
a une transition pacifique en Syrie, negociee par tous 
les Syriens, sous l’egide de l’Organisation des Nations 
Unies et soutenue par l’ensemble de la communaute 
internationale. Nous avons confiance dans les bons 
offices de l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
pour commencer a traduire en faits concrets la feuille 
de route enoncee dans la resolution 2254 (2015) afin de 
nous approcher progressivement de cet objectif. 

Le deuxieme objectif doit etre de reduire le 
niveau de violence et de permettre une vaste cessation 
des hostilites sur la majeure partie du territoire syrien. 


Le processus d’Astana, qui joue un role tres positif a 
cet effet, vient completer les pourparlers intersyriens a 
Geneve, et a deja permis d’obtenir quelques avancees 
considerables. Nous nous felicitons egalement que les 
Etats-Unis, la Russie et la Jordanie soient parvenus a un 
accord de cessez-le-feu dans le sud-ouest de la Syrie, 
zone qui a connu une flambee de violence au cours 
des derniers mois. Nous appuyons les efforts des trois 
garants et les encourageons a continuer de travailler a 
regler les derniers details de la mise en oeuvre du cessez- 
le-feu dans les quatre zones sures et dans d’autres parties 
du territoire qui pourront etre progressivement ajoutees. 

Neanmoins, pour le troisieme mois consecutif, 
nous devons exprimer notre preoccupation, car nous 
n’avons toujours pas d’informations sur la mise en 
oeuvre du memorandum signe le 4 mai, compte tenu en 
particulier du fait que, a ce jour, faeces sans entrave 
a ces zones n’est prevu ni pour l’ONU, ni pour l’aide 
humanitaire. Cela permettrait pourtant de garantir 
que les principes essentiels du droit international 
humanitaire, tels que l’acces humanitaire, f interdiction 
des deplacements forces et la liberte de circulation pour 
entrer et sortir librement de ces territoires, sont respectes. 

Le troisieme objectif, qui est tout aussi important 
que le processus de transition politique et la cessation 
des hostilites, est clairement faeces humanitaire. 
Nous aimerions recevoir des informations plus 
encourageantes, mais il est clair que nous sommes 
bien loin de tout resultat prometteur qui permettrait 
d’alleger les souffrances des millions de civils syriens 
qui dependent de cette aide pour survivre au jour le jour. 
Par consequent, nous continuons d’appeler a un acces 
immediat, durable et sans entrave de l’aide humanitaire 
dans toutes les zones assiegees et difficiles d’acces. 
Neanmoins, la priorite absolue doit etre de lever tous les 
sieges, qui sont injustifiables. 

Nous ne pouvons omettre de mentionner que plus 
d’une annee s’est deja ecoulee depuis l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), et pourtant les attaques contre les 
hopitaux et les centres de sante se poursuivent en Syrie. 
Rien que pour le mois de juin, quatre incidents touchant 
ce type d’infrastructure ont ete signales. II est revoltant 
que les parties continuent d’ignorer les dispositions de 
cette resolution, privant ainsi des milliers de personnes 
de leur droit aux soins medicaux, et faisant des centaines 
de victimes parmi le personnel medical et sanitaire, ce 
qui constitue de graves violations du droit international 
humanitaire ainsi que des crimes de guerre. Les 
affrontements et les attaques aveugles se poursuivent 
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egalement, endommageant les infrastructures civiles, 
qui sont au bord de l’effondrement apres des annees de 
bombardements. Nous condamnons ce type d’attaques 
en Syrie, au Yemen et partout ou elles se produisent. 

Pour terminer, l’Uruguay affirme que 
l’application integrate et effective de certaines mesures, 
telles que la consolidation de la cessation des hostilites, 
la protection des civils et des infrastructures civiles, 
et l’assouplissement des procedures bureaucratiques 
relatives a faeces humanitaire, peut ameliorer 
sensiblement la vie du peuple syrien, qui, mois apres 
mois, demande au Conseil de securite de prendre des 
mesures concretes ayant un effet sur le terrain. 

En ce qui concerne les zones de desescalade 
et la cessation temporaire des attaques, l’Uruguay 
maintient qu’il est tres important que ces zones aient un 
statut transitoire, afin de preserver a l’avenir f unite et 
l’integrite territoriale de la Republique arabe syrienne. 
Comme nous l’avons deja dit, il est done indispensable 
d’honorer, des que possible, ces engagements qui mettent 
l’accent sur l’aspect humanitaire. Nous sommes confiants 
dans le fait que le Conseil de securite pourra surmonter 
ses divergences et s’acquitter de ses responsabilites en 
matiere de paix et de securite internationales. 

M. Llorentty Soliz (Etat Plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie remercie M me Ursula 
Mueller, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, de son expose, et, une fois encore, nous lui 
exprimons tout notre soutien dans l’accomplissement 
des taches qui lui ont ete confiees. 

La Bolivie voudrait souligner les efforts deployes 
par la Russie, l’lran et la Turquie, en tant que garants 
du cessez-le-feu sur le territoire syrien, et notamment 
la reunion tenue a Astana le 4 mai de cette annee, 
qui a represente un pas en avant, avec la creation des 
quatre zones de desescalade de la tension et de la 
violence afin de prevenir de nouveaux incidents et de 
mettre immediatement fin a tout type d’affrontements 
armes, ainsi que de garantir un acheminement accru et 
sans conditions de l’aide humanitaire. Nous appelons 
a ce que l’accord d’Astana et la resolution 2336 (2016) 
du 30 decembre 2016 soient pleinement mis en oeuvre, 
etant donne qu’il existe encore des zones dangereuses et 
difficiles d’acces pour l’aide humanitaire. 

Selon le Comite international de la Croix-Rouge et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
ce sont environ 13,5 millions de personnes qui se sont 


vues obligees de fuir leurs foyers en quete de securite. 
Nombre d’entre elles sont mineures et necessitent 
done une aide humanitaire urgente. Selon le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Comite international de la Croix-Rouge, 6,6 millions de 
personnes sont deplacees, 4,6 millions vivent dans des 
zones difficiles d’acces et se retrouvent en etat de siege 
constant, sans oublier que, au terme de six annees de 
violence permanente, environ 5 millions de personnes 
ont du se refugier dans les pays voisins. Ainsi, a ce 
jour, plus de la moitie des Syriens se sont vus obliges 
d’abandonner leurs foyers. Nous faisons part, a l’instar 
de M me Mueller, de nos remerciements appuyes aux 
pays qui accueillent des refugies. 

Nous deplorons que, malgre les accords de 
cessez-le-feu, les attaques aient persiste, avec pour 
consequence la mort d’un nombre considerable de civils, 
parmi lesquels les femmes et les enfants sont toujours les 
plus touches. Nous nous alarmons de ce que ces attaques 
prennent egalement pour cible des installations civiles, 
comme des maisons, des ecoles ou meme des hopitaux, 
ou des vies pourraient etre sauvees. La Bolivie, pays 
pacifiste, insiste avec fermete pour que les accords 
signes dans le cadre du cessez-le-feu soient appliques 
et respectes. Nous reaffirmons dans le meme temps que 
toutes les parties impliquees sont tenues de garantir la 
securite et l’integrite des personnes qui sont prises au 
piege de ce conflit. Dans ce contexte, nous rappelons 
une nouvelle fois aux parties au conflit qu’elles 
doivent permettre faeces inconditionnel de l’assistance 
humanitaire, en garantissant et en preservant sa securite 
et son integrity, et en evitant de considerer les convois 
d’aide humanitaire comme des objectifs militaires. 
Parallelement, nous appelons a l’intensification des 
efforts visant a garantir faeces humanitaire aux zones 
assiegees et difficiles d’acces, conformement au droit 
international humanitaire. 

Nous estimons que, tant que les tactiques militaires 
l’emporteront sur la politique, il ne pourra y avoir de paix 
durable, et, en consequence, e’est la population civile, en 
particulier les femmes et les enfants, qui restera la plus 
exposee a la violence, a l’absence d’aide humanitaire 
et, par la-meme, a l’absence de services de base. Nous 
exprimons derechef notre plus profonde reconnaissance 
pour le travail accompli par les differents organismes 
et organisations humanitaires dont les membres du 
personnel risquent leur propre vie pour apporter de 
la nourriture et des fournitures medicales de base, et 
contribuer a attenuer la crise vecue par le peuple syrien; 
et nous exigeons que les parties au conflit respectent le 
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droit international humanitaire et le travail risque que 
ces agents effectuent sur le terrain. 

Nous soulignons a nouveau I’important travail 
qu’effectue le Centre russe pour la reconciliation des 
parties belligerantes sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne, aussibien en tant que garant de la securite 
de l’acheminement de l’aide humanitaire que dans le 
cadre de l’evacuation des membres des communautes ou 
ont eu lieu des affrontements armes. 

Nous reiterons une fois de plus notre 
condamnation energique de tous les actes de terrorisme, 
qui sont criminels et injustifiables, quels qu’en soient 
les motivations, le lieu, le moment et les auteurs, et 
nous reaffirmons que tous les Etats doivent lutter contre 
ce fleau humain par tous les moyens pacifiques mis a 
notre disposition par la Charte des Nations Unies et 
conformement aux autres obligations decoulant du 
droit international. 

A cet egard, nous condamnons les attaques 
terroristes perpetrees contre les installations de 
l’Ambassade de la Federation de Russie a Damas les 
24 et 25 juillet. Nous reiterons que l’Etat plurinational 
de Bolivie considere sans equivoque que la creation de 
nouvelles zones de desescalade doit etre poursuivie, 
pour permettre a la population civile de beneficier d’une 
assistance humanitaire accrue. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’accord conclu le 7 juillet par la Russie, 
les Etats-Unis et la Jordanie sur un cessez-le-feu dans le 
sud-ouest de la Syrie, et nous saluons le travail realise 
dans le cadre des processus du Caire et de Moscou. 

Enfin, nous insistons sur le fait que la seule option 
pour regler ce conflit passe par un processus politique 
sans exclusive, organise et dirige par et pour le peuple 
syrien. Voila pourquoi nous reaffirmons notre appui aux 
progres accomplis dans le cadre des reunions d’Astana 
et de Geneve, et nous nourrissons l’immense espoir que 
ces espaces de dialogue nous aideront a instaurer une 
paix definitive et durable. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Mon gouvernement a examine le quarante 
et unieme rapport mensuel du Secretaire general 
(S/2017/623) et pris note des notables ameliorations 
s’agissant des termes utilises dans certaines parties. 
Mais il ne continue pas moins de deplorer le fait que 
ses auteurs continuent de taire les veritables raisons 


de la deterioration des conditions de vie des citoyens 
syriens et les veritables entraves a l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

La premiere, c’est la difficile situation en matiere 
de securite du fait du terrorisme de Daech, du Front el- 
Nosra, et des groupes, entries et individus qui leur sont 
associes, outre les affrontements en cours depuis un 
certain temps entre ces groupes terroristes armes, qui 
refusent d’autoriser Faeces des convois et l’enlevement 
des mines des itineraries empruntes et qui n’arrivent pas 
a s’accorder sur le controle des points de passage. 

La deuxieme, ce sont les sanctions economiques 
imposees unilateralement au peuple syrien par les 
Etats-Unis, l’Union europeenne et d’autres Etats. Ces 
sanctions ont eu de tres graves repercussions sur la 
situation humanitaire en Syrie, notamment en termes 
de fourniture des services de base que sont la sante, 
l’eau, Felectricite et l’education. Par ailleurs, ces 
sanctions ont cree des difficultes logistiques entravant 
la mise en oeuvre les plans humanitaires, notamment 
et pour ne citer que quelques-unes, le nombre limite de 
camions dont dispose le Croissant-Rouge arabe syrien, 
et les quantites reduites d’essence pour les utiliser, sans 
compter les frappes aeriennes menees par les Etats-Unis 
ciblant les centrales electriques, les stations de pompage 
d’eau et les infrastructures de base. 

La troisieme, c’est le non-respect par les Etats des 
annonces de contributions qu’ils font avec ostentation 
dans les conferences internationales organisees pour 
la galerie en l’absence totale du Gouvernement syrien, 
alors qu’il est le premier concerne. Voila pourquoi le 
taux de financement du plan d’aide humanitaire pour 
la Syrie ne depasse pas 21 % aujourd’hui. C’est la un 
obstacle majeur que les auteurs du rapport refusent 
jusqu’a aujourd’hui de citer. 

La quatrieme, c’est l’ingerence negative de 
certaines parties regionales et internationales dans les 
affaires syriennes, en vue de concretiser leurs visees 
negatives, prolonger la crise et entraver les efforts 
visant a trouver une solution pacifique par le biais 
d’un processus politique sous conduite syrienne, sans 
ingerence exterieure. Je parle ici en connaissance de 
cause. Comme le savent les membres du Conseil, je n’ai 
pas participe aux seances du Conseil pendant les trois 
derniers mois car j’etais implique dans les processus 
d’Astana et de Geneve. Je sais parfaitement ceux qui 
entravaient la conclusion d’accords a Astana et a Geneve. 
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Nous sommes reunis aujourd’hui pour discuter du 
quarante et unieme rapport. Cela signifie que, au bout 
de trois ans et demi, nous continuons d’etre saisis de 
rapports manquant de maturite et de professionnalisme 
et d’ecouter des exposes malveillants, une fois depuis 
Amman, une fois depuis Beyrouth, une fois ici et 
une fois depuis Geneve. Mais nous n’ecoutons jamais 
d’expose fait par les representants des Nations Unies 
depuis Damas. 

Ces rapports sont, dans leur structuration et dans 
leur approche, en porte-a-faux avec les nobles valeurs 
humanitaires qu’il convient de poursuivre par le biais 
d’actions qui, sans cooperation et coordination et sans 
partenariat humain exempts de toutes considerations 
politiques entre le Gouvernement syrien et les Nations 
Unies, n’aboutiraient jamais. Je veux faire allusion ici 
a ce que viens de dire depuis Amman M me Mueller, 
qui ne parle pas dans son expose - elle ne le fait 
jamais d’ailleurs - au sujet de la cooperation avec le 
Gouvernement syrien. Elle dit qu’elle a fourni une 
aide a 8 millions de personnes - que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) a 
fourni une aide a 8 millions de personnes. Ou, sur la 
planete Mars? Elle dit qu’elle lance des campagnes de 
vaccination ayant touche des millions de personnes. Ou, 
sur la planete Mercure? Elle dit aussi qu’elle a fourni une 
aide humanitaire et sanitaire a des millions d’autres. Ou, 
sur la planete Venus, ou il n’existe pas de gouvernement? 

Ce qu’elle ne dit pas, par contre, c’est que toutes 
ces actions positives ont ete menees en cooperation avec 
le Gouvernement syrien. L’OCHA n’aurait jamais pu se 
livrer a toutes ces activites positives sans la cooperation 
du Gouvernement syrien. Mais elle ne dit mot sur la 
cooperation du Gouvernement syrien avec l’OCHA ni 
avec les organismes des Nations Unies. Ce que nous 
voulons dire, c’est que les rapports de l’ONU manquent 
de maturite professionnelle s’agissant de la situation 
humanitaire en Syrie. Nous voulons un partenariat, 
un partenariat « humanitaire » avec le Gouvernement 
syrien. Nous ne voulons pas que l’OCHA se substitue 
au Gouvernement syrien. Nous ne le permettrons 
pas. M me Mueller a aussi dit, et je la cite « nous et le 
peuple syrien attendons du Conseil et lui demandons de 
proteger les civils ». Qui a mandate M me Mueller pour 
parler au nom du peuple syrien? Comment se permet-elle 
d’outrepasser son mandat et de dire « moi et le peuple 
syrien demandons au Conseil de securite de proteger les 
civils »? Comment ose-t-elle demander cela au Conseil 
de securite? 


Je regrette d’avoir a dire que l’ohjectif vise a travers 
la presentation de rapports mensuels a ete deliberement 
change. En effet, plutot que de se concentrer sur les 
obstacles auxquels se heurte faeces humanitaire en 
Syrie aux fins de pourvoir les surmonter, certains Etats 
memhres permanents du Conseil, et d’autres, exploitent 
le rapport et s’en servent pour denigrer et faire pression 
sur le Gouvernement syrien et sur ses alliees en guerre 
contre le terrorisme, mais aussi pour masquer leurs 
tentatives de detourner les convois d’aide humanitaire 
vers les groupes terroristes plutot que vers les citoyens 
syriens qui en ont vraiment besoin, et ce afin de 
prolonger la crise et de remonter le moral des terroristes 
qui utilisent les civils comme boucliers humains. Meme 
sur ce dernier point M me Mueller fait planer le doute, 
en affirmant que « l’on dit que Daech utilise des civils 
comme boucliers humains ». II ne s’agirait done pour 
elle que delegations, meme apres tous les agissements 
scandaleux qui ont eu lieu a Mossoul, a Alep, a Homs, a 
Palmyre et a Raqqa. Meme apres tout cela, M me Mueller 
n’est toujours pas convaincue que Daech utilise les civils 
comme boucliers humains. Pour elle, il ne s’agit que 
d’allegations, et rien que delegations. 

Le Gouvernement syrien n’epargne aucun effort 
pour s’acquitter de ses obligations s’agissant d’ameliorer 
les conditions de vie des citoyens syriens partout et 
sans discrimination. Mais il se trouve que certains 
responsables des Nations Unies en charge des operations 
humanitaires, notamment au niveau de l’OCHA, 
continuent de refuser de travailler en partenariat et en 
cooperation avec le Gouvernement syrien, preferant la 
logique conflictuelle, et de detruire les passerelles de 
confiance et de cooperation qui existent avec lui, en 
faisant douter de sa credibilite en tant que partenaire 
humain avec lequel il convient de cooperer pour mettre 
en oeuvre les programmes d’aide humanitaire. 

Je voudrais a cet egard communiquer au 
Conseil - que le Secretaire general adjoint et 
M me Mueller me pardonnent - des informations averees 
et consignees dans des rapports officiels. Nous disons 
cela en tant que Gouvernement et nous en assumons la 
responsabilite. Selon ces informations, des responsables 
d’organismes internationaux et de l’ONU presents sur 
le terrain en Syrie ont pris leur distance avec ce qui 
est affirme dans le rapport mensuel du Secretariat 
general, notamment s’agissant des donnees liees aux 
activites de leurs organismes en Syrie. Mieux, ils nous 
ont confirme que ces donnees et ces informations n’ont 
pas ete fournies a l’OCHA par eux et qu’ils refusaient 
qu’elles soient utilisees d’une fafon aussi negative 


8/11 


17-23265 



27/07/2017 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8015 


dans le rapport, car cela ne reflete pas vraiment la 
realite s’agissant de la coordination et de la cooperation 
efficaces en cours avec le Gouvernement syrien en 
matiere d’acheminement de l’aide humanitaire. C’est ce 
que disent les representants de l’ONU presents a Damas. 
Ces fonctionnaires internationaux de l’ONU affirment 
meme que certains responsables de l’OCHA les incitent 
contre le Gouvernement syrien et leur disent que l’OCH A 
n’a pas besoin de se coordonner avec le Gouvernement 
syrien pour mener ses activites sur les planetes Mars, 
Venus et Mercure. II n’est nul besoin de rappeler que 
ce genre d’affirmations est contraire aux obligations de 
l’OCHA envers le Gouvernement syrien, au titre des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014). 

A cet egard, le Gouvernement de mon pays 
rappelle aux auteurs du rapport que l’entrave a la 
reconciliation nationale ne fait qu’envoyer des messages 
de soutien politique aux terroristes et a ceux qui les 
financent, car cette reconciliation nationale signifie 
la fin des souffrances de millions de civils, dont les 
groupes terroristes se servent comme boucliers humains 
depuis des annees. Ce processus de reconciliation repose 
en toute transparence sur le principe suivant : laisser le 
choix aux individus armes de deposer les armes et de 
rester chez eux aupres de leurs families ou de quitter la 
region concernee par la reconciliation vers une autre, 
et ce sans aucune pression exercee ni sur eux ni sur les 
civils qui habitent cette region. C’est ce qui a permis 
d’ailleurs a de nombreuses families de retourner chez 
elles et de retrouver une vie normale. Est-ce cela qui 
inquiete et derange les auteurs de ce rapport? Si c’est le 
cas, ne devraient-ils pas plutot encourager cela et s’en 
feliciter, et meme y participer de fa?on positive? 

S’ils n’hesitent pas a critiquer la reconciliation 
nationale, les auteurs du rapport humanitaire evitent 
par contre de pointer directement du doigt l’aviation 
de la soi-disant coalition internationale sous conduite 
des Etats-Unis, qui utilise des armes incendiaires, 
tue des milliers de civils syriens innocents et detruit 
l’infrastructure du pays, notamment les barrages, les 
ponts, les hopitaux, les ecoles, les differentes institutions 
et infrastructures de developpement du peuple syrien et 
les ressources economiques dont il a besoin pour entamer 
la reconstruction, notamment l’infrastructure, les puits 
de petrole et de gaz et les cadres qui y travaillent. Et 
je parle ici, a titre d’exemple, des massacres de civils 
dans les villes de Mayadin et d’Albou Kamal a la mi-mai 
dernier, ainsi que dans la localite de Tyr, le village de 
Dablan, la region de Mayadin, le village de Dhiban dans 
la campagne de Dei'r el-Zor, a la fin du mois de juin. 


Mais aussi dans la region de Tas el-Shayer le 19 juin, 
dans le village d’el-Zeinat le 4 juillet, et dans le village 
de Kuch-Kuch dans le faubourg sud de Elassake, 
le 12 juillet, pour ne citer que ceux-la. 

Je voudrais demander aux auteurs du rapport 
et aux responsables de l’ONU presents sur le terrain 
en Syrie pourquoi ne considerent-ils pas comme 
souffrances infligees au peuple syrien la perte de 
milliers de vies humaines et les degats considerables a 
hauteur de plusieurs milliards causes a l’infrastructure 
de base en Syrie par les bombardements sauvages de 
ce qu’on appelle la coalition internationale; pourquoi 
n’inserent-ils pas ces chiffres en details dans leurs 
rapports mensuels; et pourquoi l’ONU ne prendrait- 
elle pas sur elle d’indemniser, dans le cadre de son 
action humanitaire en Syrie, les civils syriens pour la 
destruction de leurs maisons, leurs champs, leurs usines 
et leurs ecoles, ainsi que pour la mort de leurs enfants 
tues par dizaines par cette coalition illegale? Qui paiera 
pour tous ces degats causes par cette coalition aux 
centrales electriques, aux stations de pompage d’eau, aux 
barrages, aux ponts et aux infrastructures petrolieres et 
gazieres en Syrie? 

Convaincu de la necessity de presenter 
clairement les faits concernant la mise en oeuvre du 
plan d’acheminement des convois d’aide humanitaire 
aux regions instables, le Gouvernement de mon pays 
a adresse au Secretariat general et au Conseil de 
securite, et au Bureau des Nations Unies a Geneve, 
de nombreuses lettres contenant des informations et 
des statistiques precises sur les convois humanitaires 
communiquees par les partenaires nationaux participant 
aux operations. Malgre cela, les auteurs du rapport et 
les representants de l’OCHA continuent de manipuler 
les chiffres a des fins de pressions et de chantage contre 
le Gouvernement de mon pays. Nous nous demandons 
vraiment comment les auteurs du rapport peuvent parler 
de deux convois humanitaires seulement depuis le debut 
de l’annee, alors qu’en realite les chiffres dont nous 
disposons indiquent tres clairement que 48 convois ont 
pu acheminer de l’aide durant cette periode. Voyez la 
difference! Le rapport parle de deux convois, et nous 
parlons de 48 convois parvenus aux zones difficiles 
d’acces et dont ont beneficie 412 580 families, soit pres 
d’un demi-million de families, et plus de 2 millions de 
citoyens. Je le repete : 48 convois humanitaires, et non 
pas deux, comme indique dans le rapport. 

S’agissant de l’existence de 11 zones assiegees, 
comme l’indique le rapport, le Gouvernement de mon 
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pays reaffirme que la responsabilite en incombe aux 
groupes terroristes armes qui assiegent de l’interieur 
et de l’exterieur, utilisent les civils comme boucliers 
humains, confisquent les articles et les fournitures 
alimentaires et medicales, empechent les civils qui 
souffrent sous leur emprise d’y avoir acces, et les 
revendent a des prix astronomiques. 

La situation dans les quartiers situes dans la 
partie est d’Alep n’a pas change a ce jour. Le Conseil se 
souviendra certainement qu’apres la liberation de cette 
ville des mains des terroristes, nous avons decouvert 
des milliers de tonnes de produits alimentaires et 
d’articles medicaux dans les entrepots que controlaient 
les groupes terroristes armes. Le meme scenario se 
repete aujourd’hui ailleurs, notamment dans la Ghouta 
orientale. Malgre tout cela, les auteurs du rapport 
semblent avoir ete atteints de cecite « morale », qui fait 
qu’ils ne voient que ce qui est negatif et suspect et rien 
de ce qui est positif. Ils semblent aussi etre frappes de 
certitude. S’agissant des allegations selon lesquelles le 
Gouvernement syrien retire des articles medicaux des 
convois, le Gouvernement de mon pays affirme que 
les articles retires sont soit des produits permettant de 
proceder a des operations chirurgicales compliquees, 
qui sont destines a des regions ou il n’existe ni hopitaux 
ni chirurgiens specialises pour effectuer ce genre 
d’operations, ou alors de produits dont n’ont pas besoin 
les zones vers lesquelles ils ont ete destines et ou il y 
a une veritable disproportion entre le nombre de civils 
et la quantite de materiel medical qui leur est envoyee. 
Nous reaffirmons a cet egard que le Gouvernement 
syrien repond aux demandes d’evacuation vers des 
hopitaux publics pour qu’ils y soient soignes des malades 
de regions considerees par l’ONU comme assiegees ou 
difficiles d’acces. 

Par contre, les responsables de l’OCHA 
manceuvrent pour retarder la prise des dispositions 
necessaires pour acheminer les convois humanitaires; 
ils refusent meme de les acheminer vers des regions qui 
en ont le plus besoin. Ils font expres de se concentrer sur 
certaines zones ou sont presents des groupes terroristes 
armes et d’ignorer d’autres ou ces groupes sont absents. 
Par exemple, Fouaa et Kefraya sont deux zones qui sont 
assiegees depuis trois ans et demi par le Front el-Nosra 
et d’autres groupes terroristes. Malgre cela, l’ONU a 
arrete de demander l’envoi de convois humanitaires a 
ces deux localites, ou vivent 7 000 citoyens syriens, et ce 
depuis la fin de l’accord de cessez-le-feu portant sur les 
quatre localites conclu il y a quelques mois. Je demande 
aujourd’hui au Conseil de securite, qui est saisi de la 


situation de mon pays, la Syrie, de prendre toutes les 
mesures necessaires pour mettre fin aux souffrances 
des habitants de ces deux villes assiegees par les 
groupes terroristes armes, qui visent a les massacrer 
collectivement par des tirs d’artillerie et l’affamement, 
comme ce fut le cas a Rachidin vise le 15 avril par 
des attentats ayant fait 120 morts, dont des enfants et 
des femmes. 

Pour terminer, je reaffirme que Fobjectif 
humanitaire du plan d’aide pour la Syrie c’est de sauver 
de la crise et de la guerre terroriste les millions de 
Syriens qui en patissent depuis sept ans. Aussi, le succes 
de ce plan humanitaire necessite avant tout un veritable 
partenariat humanitaire et la confiance et la cooperation 
entre le Gouvernement syrien et l’ONU, et ce en toute 
transparence totale. J’espere quant le prochain rapport 
sera presente, le Conseil de securite invitera Fun des 
representants des organismes des Nations Unies operant 
en Syrie 

Le President (parle en chinois ): La representante 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire 
une declaration. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : En reponse a la declaration du dernier orateur, 
je voudrais saisir cette occasion pour remercier la 
Sous-Secretaire generale Ursula Mueller et les equipes 
devouees et courageuses du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCFIA) et des organismes 
des Nations Unies. Ces derniers et leurs partenaires 
d’execution sur le terrain sauvent des vies et aident le 
peuple syrien au quotidien, alors que le Gouvernement 
syrien continue de terroriser sa population et de causer 
des souffrances inimaginables. L’OCHA peut compter 
sur notre appui. 

Le President (parle en chinois ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

Puisqu’il s’agit de la derniere seance du Conseil 
pour le mois de juillet, je voudrais, au nom de la 
delegation chinoise, remercier sincerement les membres 
du Conseil, notamment mes collegues Representants 
permanents et leurs equipes, ainsi que le secretariat du 
Conseil pour tout l’appui qu’ils nous ont fourni. 

Le mois a ete tres charge, mais nous sommes 
neanmoins parvenus a degager un consensus sur 
plusieurs questions importantes relevant de notre 
competence. Nous n’aurions pu le faire seuls ni sans 
le travail acharne, le soutien et les contributions 
positives de toutes les delegations et des representants 
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du Secretariat, ainsi que du personnel des services de 
conference, des interpretes et des traducteurs. Alors 
que notre presidence touche a sa fin, je sais que je parle 
au nom du Conseil en souhaitant bonne chance a la 
delegation egyptienne pour le mois d’aout. 


J’invite a present les memhres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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